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Point 3 de l'ordre du jour provisoire. Reglement interieur et autres 
questions en suspens touchant l'organisation des travaux de la Conference 

Declaration soumise par la Ligue internationale de femmes pour la paix et 
la liberte, organisation non gouvernementale dotee du statut consultatif 
(categorie II), au nom du Conseil de la Conference des organisations non 
gouvernementales ayant le statut consultatif aupres du Conseil economique 

et social des Nations Unies 

Le SecretairP ~eneral de la Conference a re~u la declaration suivante qui est 
distribuee conformement aux dispositions des paragraphes 29 et 30 de la resolution 
1296 (XLIV) du Conseil economique et social. 

Le Conseil de la Conference des organisations non gouvernementales ayant le 
statut consultatif aupres du Conseil economique et social des Nations Unies tient 
a formuler les observations suivantes au sujet de la participation des organisations 
non gouvernementales a la Conference mondiale de la Decennie des Nations Unies pour 
la femme qui se tiendra en 1980. 

Les membres du Conseil sont extremement preoccupes par la recommandation 
formulee a l'alinea g) du paragraphe 8 de la resolution 33/189 de l'Assemblee generale 
aux termes de laquelle le Secretaire general de la Conference est prie de fournir 
"pour approbation du Comite preparatoire a sa deuxieme session, une liste des 
organisations non gouvernementales qui pourront faire des declarations devant la 
Conference, etant entendu que leur nombre sera limite ... a. 

Nous regrettons que l'on s'ecarte ainsi des procedures suivies par presque 
toutes les conferences des Nations Unies, depuis la Conference sur l'environnement, 
notamment lors de la Conference mondiale de l'Annee internationale de la femme, 
d'HABITAT, de la Conference des Nations Unies sur les etablissements humains, de 
la Conference des Nations Unies sur l'eau et de la Conference des Nations Unies sur 
la cooperation technique entre pays en developpement. En toutes ces occasions, 
la decision d'autoriser les organisations non gouvernementales a prendre la parole 
a ete prise au moment par le President et les representants des organes competents. 
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Les organisations non gouvernementales qui jouent un role consultatif en fonction 
de leur experience et de leurs connaissances dans les domaines economique technique 
et social, sont a meme de donner des avis eclaires dont les travaux de la,Conference 
pourraient tirer profit, si on les autorise a contribuer a l'examen des points de 
l
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ordre du jour a la fois en intervenant oralement dans les debats et en soumettant 

des declarations ecrites. Il est extremement difficile aces organisations de 
decider si elles entendent prendre la parole a la Conference alors que la documen­
tation de base n'a pas encore ete etablie. On peut rappeler en outre que les 
orcanisations non couvernementales qui sont intervenues dans les debats lors de 

,,. ,,.d t f,,. ,,. ,,. . ,,. ' ,,. prcce en es con erences, ont generalement scrupuleusement veille a ne pas s'ecarter 
du sujet et a respecter le temps de parole qui leur etait alloue. 

L'Asscmblee eenerale a, a maintes reprises, invite les organisations non 
couvernementales a contribuer aux travaux de l'Organisation mondiale en lui 
apportant le concours de leurs competences uniques, de leur professionnalisme sans 
riciditc et de leurs connaissances speciales. Le Secretaire general s'est, pour 
sa part, felicite, a de nombreuses reprises, de l'etroite collaboration qui lie les 
orGanisations non eouvcrnementales et l'ONU, collaboration qui a grandement facilite 
l'ctutlc de tres nombreuses questions, notamment celles interessant les fennnes. 
~?ous estii:-ons qu'en limitant d'avancc le nombre des represent 2nts d 1 ore;anisations 
non couvernementales qui seront autorises a prendre la parole a la Conference de 
1980, on crce un precedent facheux qui portera prejudice au developpement des 
relations consultatives entre l'Organisation des Nations Unies et ces organisations. 

Pour limiter dans quelque mesure que ce soit le nombre de ces representants, 
il faudra instituer des procedures de selection qui pourraient valoir a ceux qui 
les appliqueront d'etre accuses de prendre des decisions arbitraires; de telles 
procedures, nous le savons par experience, ne sont pas faciles a mettre au point. 
Hous esperons done vivement que les observateurs qui seront envoyes par les organi­
sations non gouvernementales a la Conference mondiale de la Decennie des Nations Unies 
pour la femme dP. 1980, seront, comme par le passe, autorises, sur leur demande, a 
faire des expo~:s oraux, sous reserve, bien entendu, de l'approbation du President 
et selon le temps disponible. 




